
Interdiction de l'IVG ?
En Europe, en France, les forces

réactionnaires mobilisées contre l’intérêt des
femmes 

► Les luttes pour les droits des femmes sont indissociables du 
progrès et du changement de société. Ces droits sont aujourd'hui 
attaqués en Europe et en France

►Dans ce domaine, comme dans bien d'autres, des droits des salariés 
aux politiques migratoires, en passant par la démocratie et les mesures 
sociales et économiques, il est temps de ré-ouvrir  la possibilité d'une 
politique de gauche qui mette au cœur l'égalité et la justice. 



Alors que les femmes sont souvent mobilisées pour reprendre le contrôle de leur vie, aussi bien dans la sphère
publique que dans la sphère privée, dans tous les pays du monde, les réactionnaires fourbissent leurs armes
pour briser leurs aspirations. Ils ont mené la semaine dernière une offensive dans deux pays européens.

En Pologne 
Ainsi  en  Pologne,  dont  la  législation  est  très
restrictive en terme d’interruption volontaire de
grossesse, le gouvernement propose une loi qui
interdit l'avortement y compris en cas de viol,
de graves malformations du fœtus ou de danger
pour la vie de la mère. Ainsi, les associations
pro-vie,  qui  ont  obtenu  ce  durcissement,
prétendent déposséder les femmes de tout choix
relatif  à  leurs  corps,  quitte  à  les  mettre  en
danger  ou  à  les  assigner  au  seul  rôle  de
procréatrices !

En Italie
Au  même  moment,  l'Italie  a  célébré  son  «
Fertility Day », censé sensibiliser les jeunes à la
nécessité  de  procréer.  Cette  campagne,
organisée  par  le  ministère  de la  santé  italien,
explique en réalité que les priorités des femmes
doivent  être  tournées  vers  les  enfants,  leur
naissance,  leur  accompagnement,  leur
éducation.

Les militantes et militants du Parti Communiste
Français sont du côté des femmes de Pologne,
d'Italie, de France et d'ailleurs pour balayer ces
tentatives  rétrogrades  et  pour  entrer  de  plain-
pied  dans  un  XXIe  siècle  aux  couleurs  du
choix, des libertés, de l'égalité, de la solidarité
pour toutes les femmes du monde entier.

Et en France
En  France  même,  de  Manif  pour  Tous  en
ABCD de l'égalité, les forces réactionnaires ont
pu convaincre et mobiliser contre l’intérêt des
femmes,  encouragées,  parfois,  par  les
renoncements  gouvernementaux.  Le  Front
national en a même fait un programme, distillé
à  coups  de  petites  phrases  revendiquant  le
«retour au foyer» des unes et des autres.

Dernièrement,  la  diffusion  d'une  brochure,
éditée  par  la  fondation  Lejeune,  dans  des
milliers d'établissements privés sous contrat, au
prétexte  de sensibiliser  à  la  bioéthique,  mène
une charge violente contre l'IVG et culpabilise
méthodiquement  les  jeunes  femmes,
notamment en cas de viol.

Dans le même état d'esprit, il y a moins d'une
semaine, le sénat à majorité de droite, a rejeté
un amendement  proposant  un  "délit  d'entrave

numérique" au droit à l'IVG dans le cadre de la
loi égalité et citoyenneté. Cet amendement visait
à sanctionner les sites anti-IVG déguisés en site
d'information scientifique.

Ces  deux  offensives  ont  ceci  en  commun
qu'elles affichent une prétention scientifique et
qu'elles s'adressent aux plus jeunes. Il s'agit,  à
défaut de changer la loi,  de décourager, par la
culpabilité, les femmes qui pourraient y recours
à l'IVG.

Avançons pour les droits des femmes
Pour  consolider  le droit  à  l'IVG et  déjouer sa
remise  en  question,  qui  est  au  centre  des
combats  engagés  par  les  réactionnaires  à
l'échelle  européenne  et  en  France,  les
communistes proposent de constitutionnaliser le
droit à l'IVG.

Les  luttes  pour  les  droits  des  femmes  sont
indissociables du progrès et du changement de
société. Avec les politiques austéritaires, par la
remise en cause, dans chaque pays, des services
publics, qui plonge les femmes dans la précarité
et les renvoie vers des charges supplémentaires,
par la multiplication des ingérence religieuses,
par la recrudescence des idées d’extrême droite
qui attaquent frontale ment le droit fondamental
des  femmes  à  disposer  de  leurs  corps   les
libertés  des  femmes  sont  systématiquement
bafouées.

Faire converger et vivre les attentes 
Dans  ce  domaine,  comme  dans  bien  d'autres,
des  droits  des  salariés  aux  politiques
migratoires, en passant par la démocratie et les
mesures sociales et économiques, il est temps de
ré-ouvrir,  en  France,  la  possibilité  d'une
politique de gauche qui mette au cœur l'égalité
et la justice. Et pour l'Europe, se battre pour la
clause de l'européen-ne le ou la plus favorisée,
pour  changer  cette  Europe,  de  plus  en  plus
étouffante.

La Grande consultation citoyenne, initiée par le
PCF,  montre  que  les  attentes  populaires  sont
exigeantes, à la hauteur des enjeux actuels et de
l'état  de  notre  pays.  Des  majorités  sur  des
propositions  d'issue à  la crise  existent  dans le
peuple. Fédérons les, ensemble, à gauche dans
une dynamique populaire. 

 


